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CONTRAT ENTRE SAGES-FEMMES LIBERALES ET STRUCTURES D'HOSPITALISATION PUBLIQUE
Ce modèle de contrat concerne la sage-femme libérale qui souhaite participer à l’exercice des missions de service public mentionnées à l’article L.6112-1 du code de la santé publique ainsi qu’aux activités de soins de l’établissement. A ce titre, la sage-femme suivra les usagers de l’établissement et sera rémunérée directement par celui-ci après déduction d’une redevance.

Sont entourées les clauses essentielles adoptées par le Conseil national de l'Ordre des sages-femmes au regard des règles déontologiques de la profession.

Celles-ci ne peuvent être modifiées et doivent figurer systématiquement dans tout contrat conclu par des sages-femmes libérales avec un établissement public de santé.


Vu le code la santé publique, notamment les articles L.6112-4, L.6146-2, R.6146-17 à 

R.6146-24 ;

Vu l’arrêté du 28 mars 2011 relatif à la redevance prévue à l’article R.6146-21 de ce même code ;

Vu l’avis du Président de la Commission médicale d’établissement du ….. ;

Vu la proposition du chef de pôle ;
*

*     *

Entre :

- Le centre hospitalier de …….., dûment représenté par … (indiquer la fonction ou la qualité)

et :

- Madame X… (nom et prénoms), inscrite au tableau de l’Ordre des sages-femmes du département de ………………. sous le numéro national ……., et demeurant ……….…..

il a été convenu ce qui suit :

Article premier :

Le présent contrat a pour objet de préciser les conditions et les modalités de la participation de Madame X…, sage-femme libérale, à l’exercice des missions de service public mentionnées à l’article L.6112-1 du code de la santé publique ainsi qu’aux activités de soins du centre hospitalier.
Article 2 :

Madame X… exercera au sein du pôle ………….. les jours ou demi-journées suivants :…………………………………………………
Article 3 :

Madame X… exercera son art au sein du centre hospitalier de .............. conformément à son champ de compétences, en toute indépendance et sous sa seule responsabilité pour laquelle elle devra être assurée à ses frais.
Cette activité est organisée dans le respect des règles du code de déontologie des sages-femmes.

Elle assurera, dans ses missions, le respect des garanties énoncées à l’article L.6112-3 du code de la santé publique et notamment l’égal accès à des soins de qualité et la permanence de l’accueil et de la prise en charge des patientes et des nouveau-nés.
Article 4 :

La direction de l'établissement et Madame X… se mettront d'accord sur l'application des mesures à prendre et des règles à observer concernant la tenue et la conservation des registres opératoires, des fiches, observations et comptes rendus imposés par la réglementation.
Lorsque Madame X ..... quittera ses fonctions au sein de la structure d'hospitalisation précitée, les dossiers médicaux qu'elle a constitués seront conservés par l'établissement. Madame X ... pourra néanmoins s'en procurer la copie.

Article 5 :

Le centre hospitalier a transmis à Madame X… :
-les recommandations de bonnes pratiques professionnelles établies par la Haute Autorité de santé et les sociétés savantes,

-le projet d’établissement, 

-le règlement intérieur, 

-le programme d’actions en ce qui concerne la politique d’amélioration continue de la qualité et de la sécurité des soins ainsi que les conditions d’accueil et de prise en charge des usagers,
-les mesures mises en place dans l’établissement pour assurer la continuité des soins et, notamment les délais d’intervention des professionnels de santé.
Ces documents figurent en annexe de la présente convention.

Madame X ... a pris connaissance de ces documents et s'engage à les respecter.

Article 6 :

Conformément à l’article R.6146-21 du code de la santé publique, les honoraires dus à Madame X... sont à la charge de l’établissement public de santé.
La sage-femme transmet au directeur de l’établissement un état mensuel comportant la liste des actes dispensés à chaque patient.

Au vu de ces documents et compte tenu des informations transmises, l’établissement procède à la détermination du montant et au versement des honoraires.

Le comptable de l'établissement créditera mensuellement Madame X... des honoraires correspondant aux tarifs prévus au 1° du I de l’article L.162-14-1 du code de la sécurité sociale, après déduction d'une redevance, fixé comme suit :

- 10% pour les consultations ;


- 30% pour les autres actes susceptibles d'être pratiqués par Madame X....
Cette redevance représente la part des frais des professionnels de santé supportées par l’établissement pour les moyens matériels et humains qu’il met à leur disposition.

L’établissement communique les états mensuels à la Caisse primaire d’assurance maladie dont relève chaque professionnel de santé.

Article 7 :

Pour les actes effectués qui ne sont pas inscrits à la nomenclature, il est fait application des pourcentages mentionnés à l'article 6 ci-dessus en fonction de la nature de l'acte concerné.
Par ailleurs, ne sont pas soumises aux redevances les sommes perçues au titre des majorations de nuit et de dimanche.

Article 8 :

Le présent contrat est conclu pour une durée de 5 années et prendra effet le ……………
Les parties conviennent que les … premiers mois d'exercice au sein de la structure d'hospitalisation auront le caractère d'une période d'essai à laquelle il peut être mis fin à tout moment par la volonté de l'une ou l'autre des parties contractantes.

Le contrat est renouvelable par avenant. La demande de renouvellement est adressée par Mme X… au directeur de l’établissement au plus tard 3 mois avant le terme du contrat. 

Si l'une des parties veut mettre obstacle à la continuation du contrat, elle devra aviser l'autre partie par lettre recommandée avec demande d'avis de réception en respectant un délai de préavis qui sera fonction du temps réel pendant lequel Madame X… aura exercé dans l'établissement :
- six mois avant cinq ans ;

- douze mois entre cinq et dix ans ;

- dix-huit mois entre dix et quinze ans ;

- deux ans au-delà de quinze ans.
Ce délai de préavis oblige les deux parties qui pourront toutefois convenir, après son ouverture, d'une réduction volontaire de sa durée, à condition que cette convention soit exprimée par écrit.
Toutefois, en cas de non respect de ses engagements par Mme X…, le directeur de l’établissement peut mettre fin au contrat sans préavis soit de sa propre initiative, soit à la demande de l’agence régionale de santé, après avis de la commission médicale d’établissement. Cette mesure est prise après mise en demeure de Mme X.

Il peut immédiatement mettre fin au contrat si Mme X… fait l’objet d’une sanction pénale, ou d’une sanction ordinale d’une durée égale ou supérieure à 3 mois d’interdiction d’exercer.

Sauf cas de rupture abusive par le centre hospitalier de .........., Madame X… ne pourra prétendre à aucune indemnité.

Article 9 :

En cas de difficultés soulevées, soit par l'exécution, soit par l'interprétation ou la cessation du présent contrat, les parties s'engagent, préalablement à toute action contentieuse, à soumettre leur différend à deux conciliateurs qu'elles auront respectivement désignés. Ceux-ci s'efforceront de trouver une solution amiable dans un délai maximum de … mois à compter de la désignation du premier conciliateur.

Faute par l'une des parties de désigner son conciliateur dans les quinze jours de la lettre qui l'y invite, ce conciliateur pourra être désigné par le juge des référés civils à l'initiative de l'autre partie.

Faute par les conciliateurs d'amener un accord dans le délai qui leur est imparti, la juridiction normalement compétente pourra être saisie.

Article 10 :

Ce contrat est approuvé par le directeur général de l’Agence régionale de santé. Il en est de même lors de sa révision et de son renouvellement.

Il prend en compte les orientations stratégiques prévues dans le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens conclu entre l'établissement et l'agence régionale de santé.
Article 11 :

Les cocontractants déclarent sur l'honneur que les clauses du présent contrat représentent l'intégralité de leurs conventions et qu'aucun accord tacite n'en vient modifier les termes.

Les parties affirment sur l'honneur n'avoir passé aucune contre-lettre ou avenant relatif au présent contrat qui ne soit soumis au Conseil départemental.

Le présent contrat sera communiqué par la sage-femme contractante au Conseil départemental de l'Ordre dont elle relève, dans un délai d'un mois après signature.

Il ne s'imposera aux parties que dans les clauses qui ne se révéleraient pas être contraires au Code de déontologie des sages-femmes.

Sa révision ou son renouvellement sera soumis à ces mêmes dispositions.
Fait en trois exemplaires

(dont un pour le Conseil départemental)

le …………………..

Madame X...... 
Le centre Hospitalier


Représenté par M……
(date et signatures des parties)
Paraphes

AB/PROF/HOPISF

09/10/2015

